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Resolution 2401 (2018) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 8188 e seance, 
le 24 fevrier 2018 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 2042 (2012), 2043 (2012), 2118 (2013), 2139 
(2014), 2165 (2014), 2175 (2014), 2191 (2014), 2209 (2015), 2235 (2015), 2249 
(2015), 2254 (2015), 2258 (2015), 2268 (2016), 2286 (2016), 2332 (2016), 2336 
(2016) et 2393 (2017), et les declarations de son president des 3 aout 2011 
(S/PRST/201 1/16), 21 mars 2012 (S/PRST/2012/6), 5 avril 2012 (S/PRST/20 12/10), 
2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15), 24 avril 2015 (S/PRST/20 15/10) et 17 aout 2015 
(S/PRST/2015/1 5), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’unite et a l’integrite territoriale de la Syrie, ainsi qu’aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies, 

Se disant a nouveau profondement afflige par la persistance de la situation 
humanitaire effroyable que connait la Syrie, notamment dans la Ghouta orientate, 
dans la province d’Edleb, dans la partie nord de la province de Hama, a Roukban et 
a Raqqa, et par le fait que le nombre de personnes ayant besoin d’une aide 
humanitaire d’urgence, notamment d’une assistance medicate, depasse 13,1 millions 
- dont 6,1 millions sont des deplaces, 2,5 millions vivent dans des zones difficiles 
d’acces, y compris des refugies palestiniens, et des centaines de milliers sont des 
civils pris au piege dans des zones assiegees, 

Exprimant son indignation devant Tescalade de la violence, qui a atteint un 
niveau inacceptable, dans plusieurs regions du pays, en particulier dans la province 
d’Edleb et dans la Ghouta orientate mais egalement dans la ville de Damas, 
notamment les bombardements d’artillerie visant des locaux diplomatiques, et 
devant les attaques visant des civils et des installations civiles ainsi que des 
installations medicates, qui aggravent d’autant les souffrances endurees et 
provoquent de nombreux deplacements de populations, et rappelant a cet egard les 
obligations qu’imposent a toutes les parties le droit international humanitaire et le 
droit international des droits de l’homme, ainsi que toutes ses decisions pertinentes, 
notamment celle de mettre fin aux attaques visant des civils et des installations 
civiles, en particulier les attaques lancees contre des ecoles et des installations 
medicates, 

S’inquietant pour les personnes retournant dans certaines zones, notamment 
celles reprises a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement connu sous le 
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nom de Daech), qui sont polluees par des restes explosifs de guerre et qui ont besoin 
d’une aide pour retrouver resilience et stabilite, et se declarant preoccupe face a la 
situation humanitaire a Raqqa, 

Se disant a nouveau profondement trouble par le fait que l’aide humanitaire 
des Nations Unies n’a pas pu etre acheminee dans les zones assiegees ces derniers 
mois, s ’inquietant vivement de la situation desastreuse des centaines de milliers de 
civils pris au piege dans les zones assiegees de la Republique arabe syrienne, en 
particulier dans la Ghouta orientale, a Yarmouk, a Fouaa et a Kafraya, reaffirmant 
que les sieges imposes aux populations civiles en Syrie sont une violation du droit 
international humanitaire, et demandant la levee immediate de tous les sieges, 

Se declarant preoccupe par la situation humanitaire des deplaces qui se 
trouvent a Roukban et insistant sur la necessite d’assurer l’acces du personnel 
humanitaire a Roukban depuis le territoire syrien et de trouver une solution durable, 

Notant que les travaux actuellement menes sur les zones de desescalade pour 
reduire la violence constituent un pas vers un cessez-le-feu global a Fechelle 
nationale, et soulignant que toutes les parties doivent respecter les engagements 
qu’elles ont pris dans le cadre des accords de cessez-le-feu existants et que Faeces 
humanitaire doit faire partie de ces efforts, conformement au droit international 
humanitaire, 

Reaffirmant que les Etats Membres doivent veiller a ce que les mesures qu’ils 
prennent pour lutter contre le terrorisme soient conformes aux obligations que leur 
impose le droit international, en particulier le droit international des droits de 
l’homme, le droit des refugies et le droit international humanitaire, 

Soulignant que la situation humanitaire continuera de se deteriorer en 
Fabsence d’un reglement politique du conflit syrien qui soit conforme aux 
dispositions de la resolution 2254 (2015), et demandant a toutes les parties 
d’avancer dans ce sens et d’instaurer des mesures de confiance, y compris la 
liberation rapide de toute personne detenue arbitrairement, en particulier les femmes 
et les enfants, 

Exprimant son indignation devant le fait que ses resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015), 2268 (2016), 2332 (2016) et 2393 (2017) ne 
sont toujours pas pleinement appliquees, 

Considerant que la situation humanitaire catastrophique qui regne en Syrie 
continue de faire peser une menace sur la paix et la securite dans la region, 

Soulignant que FArticle 25 de la Charte des Nations Unies fait obligation aux 
Etats Membres d’accepter et d’appliquer ses decisions, 

1. Exige que toutes les parties cessent les hostilites sans delai et s’engagent 
immediatement a assurer la pleine mise en oeuvre de cette demande par toutes les 
parties, de fagon a instaurer une pause humanitaire durable d’au moins 30 jours 
consecutifs sur Fensemble du territoire syrien pour permettre d’acheminer 
durablement, en toute securite et sans entrave l’aide humanitaire et les services 
connexes et de proceder a l’evacuation sanitaire des personnes gravement malades 
et des blesses, conformement au droit international applicable ; 

2. Affirme que la cessation des hostilites ne s’appliquera pas aux operations 
militaires dirigees contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement 
connu sous le nom de Daech), Al-Qaida et le Front el-Nosra et tous les autres 
individus, groupes, entreprises et entites associes a Al-Qaida ou a l’EIIL, ainsi que 
les autres groupes terroristes qu’il a designes comme tels ; 


2/4 


18-02932 



S/RES/2401 (2018) 


3. Demande a toutes les parties de respecter et d’honorer les engagements 
qu’elles ont pris au titre des accords de cessez-le-feu conchas anterieurement, y 
compris l’application integrate de la resolution 2268 (2016), demande a tous les 
Etats Membres d’user de leur influence aupres des parties pour assurer le respect de 
la cessation des hostilites et des engagements existants et d’appuyer Taction menee 
pour creer les conditions propices a un cessez-le-feu durable, et souligne qu’il faut 
que les Etats Membres donnent les garanties necessaires ; 

4. Demande a tous les Etats Membres concernes de coordonner les efforts 
visant a surveiller la cessation des hostilites, en faisant fond sur les arrangements 
existants ; 

5. Exige que, immediatement apres le debut de la cessation des hostilites, 
toutes les parties accordent chaque semaine aux convois humanitaires de 
EOrganisation des Nations Unies et de ses partenaires d’execution, notamment ceux 
qui transportent des fournitures medicales et chirurgicales, un acces sur, durable et 
sans entrave a toutes les zones et populations recensees dans le cadre de Eevaluation 
des besoins realisee par EOrganisation des Nations Unies dans toutes les regions de 
la Syrie, en particulier les 5,6 millions de membres de 1 244 communautes ayant 
cruellement besoin d’aide, y compris les 2,9 millions de personnes vivant dans des 
zones difficiles d’acces et assiegees, compte tenu de revaluation des conditions de 
securite faite par EOrganisation ; 

6. Exige egalement que, immediatement apres le debut de la cessation des 
hostilites, toutes les parties autorisent EOrganisation des Nations Unies et ses 
partenaires d’execution a proceder a des evacuations sanitaires sures et sans 
conditions, en fonction de Eurgence et de la necessite medicale, compte tenu de 
revaluation des conditions de securite faite par EOrganisation ; 

7. Demande une nouvelle fois , en particulier aux autorites syriennes, que 
toutes les parties s’acquittent sans delai des obligations que leur impose le droit 
international, y compris le droit international des droits de l’homme, le cas echeant, 
et le droit international humanitaire, notamment en ce qui concerne la protection des 
civils, garantissent le respect et la protection de Eensemble du personnel medical et 
des agents humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, de leurs 
moyens de transport et de leur materiel, ainsi que des hopitaux et des autres 
installations medicales, et mettent en oeuvre integralement et immediatement les 
dispositions de toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite ; 

8. Exige de toutes les parties qu’elles permettent au personnel medical et 
aux agents humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, a leur 
materiel, a leurs moyens de transport et a leurs fournitures, notamment les articles 
chirurgicaux, d’acceder en toute securite et sans entrave aux populations dans le 
besoin, conformement au droit international humanitaire, et exige de nouveau de 
toutes les parties qu’elles demilitarisent les installations medicales, les ecoles et les 
autres etablissements civils, s’interdisent d’etablir des positions militaires dans des 
zones habitees et s’abstiennent de lancer des attaques contre des installations 
civiles ; 

9. Prend note avec satisfaction des cinq demandes formulees par le 
Coordonnateur des secours d’urgence le 11 janvier 2018 au cours de sa mission en 
Syrie, et exhorte toutes les parties a faciliter l’application de celles-ci et d’autres 
mesures, de fagon a garantir la fourniture durable d’une aide humanitaire plus 
efficace et respectueuse des principes etablis en Syrie en 2018 ; 

10. Demande a toutes les parties de lever immediatement le siege des zones 
peuplees, notamment dans la Ghouta orientale, a Yarmouk, a Fouaa et a Kafraya, 
exige que toutes les parties autorisent l’acheminement de l’aide humanitaire, y 
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compris l’aide medicale, cessent de priver les civils de denrees alimentaires et de 
medicaments indispensables a leur survie, et permettent l’evacuation rapide, en 
toute securite et sans entrave, de tous les civils qui souhaitent partir, et souligne que 
les parties doivent se mettre d’accord sur des pauses humanitaires, des jours de 
tranquillite, des cessez-le-feu localises et des treves afin que les organismes 
humanitaires puissent avoir un acces sur et sans entrave a toutes les zones touchees 
en Syrie, rappelant que le droit international humanitaire interdit d’utiliser la famine 
contre les civils comme methode de combat ; 

11. Demande que l’execution des programmes humanitaires d’action 
antimines soit acceleree d’urgence sur l’ensemble du territoire syrien ; 

12. Prie le Secretaire general de lui faire rapport sur 1’application de la 
presente resolution et le respect de ses dispositions par toutes les parties concernees 
en Syrie, dans les 15 jours suivant l’adoption de la presente resolution et, par la 
suite, dans le cadre des rapports qu’il lui soumet concernant 1’application des 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016) et 
2393 (2017) ; 

13. Decide de rester activement saisi de la question. 
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